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Préambule 

 

La Loi de programmation pour la ville et la cohésion urbaine du 24 février 2014 a créé les conseils 

citoyens dans le cadre des contrats de ville et les Maisons du projet dans le cadre des opérations de 

renouvellement urbain, pour permettre la co-construction du projet avec les habitants.  

Comme l’a précisé le Ministère de la ville, « ces nouveaux lieux de concertation et d’élaboration des 

politiques publiques ouverts aux habitants, aux associations et aux acteurs locaux seront les deux 

piliers d’une rénovation des pratiques démocratiques dans les quartiers prioritaires de la politique de 

la ville ». Cette volonté législative répond à deux objectifs :  

 

- Progresser dans les modalités de démocratie locale,  

- Assurer un gage de qualité en faveur d’une meilleure conception urbaine, appropriation du 

projet par les habitants et prise en compte des changements. 

 

Dans les démarches de concertation des collectivités territoriales liées aux projets de renouvellement 

urbain, de gestion urbaine et plus globalement dans le cadre de la politique de la ville, les bailleurs ont 

toujours apporté leur contribution aux côtés de leurs locataires et de leurs représentants, partant de 

l’expérience commune qu’ils ont sur la conduite de la participation/concertation. L’intervention des 

associations de locataires aux côtés des bailleurs et des villes a largement facilité le passage entre 

l’approche « locataire » et l’approche « habitante », tant dans les domaines de la qualité de vie 

quotidienne et de la gestion urbaine de proximité que dans des démarches contractualisées avec les 

collectivités locales (chartes de relogement, diagnostics en marchant, ateliers urbains…). 

La Loi de programmation pour la ville et la cohésion urbaine permet de conforter les dynamiques 

existantes et de garantir les conditions nécessaires aux mobilisations citoyennes, en favorisant 

l’expertise partagée, en garantissant la place des habitants dans toutes les instances de pilotage.   

L’expérience commune de concertation bailleurs-locataires peut aider les porteurs de projet dans leurs 

démarches d’explication du sens du projet et de sa portée, tant à l’échelle de l’habitat (démolition par 

exemple) qu’à celle des enjeux urbains (aménagements…). Elle porte essentiellement sur les 

opérations de réhabilitation, de résidentialisation, de démolition-reconstruction, de relogement et de 

gestion de proximité et permettent de toujours resituer les investissements liés à l’habitat, engagés 

par le bailleur, aux enjeux du projet urbain global. Les habitants peuvent ainsi mieux comprendre 

l’articulation existant entre ces différentes interventions. De même, la présence des associations et 

des bailleurs à différents niveaux de concertation permet de mieux prendre en compte la dimension 

« habitante » dans sa globalité.  

Dans ce contexte, les bailleurs, tout comme les associations de locataires, constituent des partenaires 

de plein droit dans les contrats de ville (à travers les Conseils citoyens, les démarches de gestion 

urbaine...) et le NPNRU (dans les Maisons du projet). C’est pourquoi ils doivent être associés à : 

- L’élaboration du cadre et des règles de la concertation, 
- Au diagnostic partagé et à la conception du projet, 
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- A toute action favorisant la création de structures de dialogue ouvertes aux habitants et 
favorisant l’émergence de points de vue collectifs. 

 

C’est à ce titre que l’USH a souhaité réaliser une étude sur la place des organismes Hlm et de leurs 

locataires dans les Maisons du projet du NPNRU1. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

                                                           
1 Nouveau Programme National de Renouvellement Urbain. 
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Introduction 

 

 

L’association des habitants constitue aujourd’hui un élément déterminant du NPNRU dans le processus 

de conventionnement avec l’ANRU et la Maison du projet apparaît comme l’outil central de la co-

construction du projet de renouvellement urbain, aussi bien durant la phase de protocole de 

préfiguration2 qu’après le conventionnement3. Elle doit être mise en place par le porteur du projet 

dans chaque Projet de Renouvellement Urbain4, a priori l'Établissement Public de Coopération 

Intercommunale et/ou la commune. Pour autant la responsabilité de sa mise en place par l’un ou 

l’autre de ces acteurs n’est pas spécifiée explicitement, de même que le cadre partenarial dans lequel 

elle s’inscrit précisément. 

 

La Maison du projet peut être potentiellement le lieu d’accueil du Conseil citoyens5 qui sera de facto, 

consulté sur le programme de renouvellement urbain. Cependant, un certain nombre d’interrogations 

demeurent :  

 

- Quelle ambition pour ces Maisons du projet ? 

- Sur quels champs d’intervention la Maison du projet est-elle légitime à apporter des éléments 

pouvant éclairer la décision ? 

- Peut-on positionner les Maisons du projet comme de nouveaux acteurs de gouvernance ? Ou 

bien ne sont-elles que des lieux de projet et d’action ? 

- Quel lien effectif avec le Conseil citoyens ?  

- Quelle temporalité en termes de modalités d’élaboration ? De mise en place ?... 

 

Avec cette publication, l’USH souhaite apporter des éclairages pragmatiques aux organismes Hlm et à 

leurs locataires sur la place et le rôle qu’ils pourraient être amenés à jouer dans les Maisons du projet. 

 

Dans le cadre du PNRU6, les organismes Hlm ont été fortement mobilisés sur le relogement, la 

réhabilitation et la gestion urbaine et sociale de proximité. Ils ont ainsi développé et adapté leurs 

pratiques de concertation avec leurs locataires et leurs représentants, étant parfois même à l’initiative 

de la mise en place de lieux spécifiques de la concertation tels que des Maisons du projet. Avec le 

NPNRU, il s’agit de s’interroger sur la manière dont les organismes Hlm et les associations de locataires 

vont pouvoir s’inscrire dans les nouveaux dispositifs de concertation et de participation des habitants 

prévus par la Loi de programmation pour la ville et la cohésion urbaine, en particulier dans les Maisons 

du projet. 

 

                                                           
2 Phase permettant de définir les orientations du projet. 
3 La convention de renouvellement urbain précise la déclinaison opérationnelle du projet (nature des opérations, calendrier, niveau 
d’investissement...). 
4 Projet de Renouvellement Urbain. 
5 Cf prise de position de Myriam El Khomry, alors Ministre de la Ville, en juillet 2015. 
6 Programme National de Renouvellement Urbain. 
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Méthodologie  

 

L’USH a donc confié en 2016, à WZ et Associés, une étude d’analyses et de préconisations avec une 

double finalité : 

 

- Analyser les modalités d’association des organismes Hlm et des représentants des 

locataires dans les processus de concertation des PRU, tout particulièrement autour de la 

question des Maisons du projet, 

- Etablir des préconisations sur le rôle des organismes Hlm et des locataires, aux côtés des 

collectivités, pour la mise en œuvre des futures Maisons du projet dans les quartiers en 

renouvellement urbain. 

 

L’étude s’est appuyée sur l’analyse de dix démarches réalisées au cours du PNRU ou s’engageant dans 

le NPNRU et intégrant des dispositifs de type « Maison du projet ». 

 

 

 
 

Pour chaque site, il s’agissait de repérer les processus à l’œuvre en matière de : contenu du Projet de 

Renouvellement Urbain, concertation autour du projet urbain et des projets patrimoniaux, 

participation des habitants. Le bureau d’études a recueilli et analysé des éléments documentaires, 

réalisé des entretiens sur les différents sites auprès des Associations Régionales Hlm, des bailleurs 
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sociaux, des représentants des locataires et des Conseils citoyens, des collectivités locales, des centres 

sociaux et équipements structurants. Des visites de Maisons du projet déjà en place ont été effectuées. 

 

Dans la continuité du travail engagé sur les dix sites, trois ateliers de partage inter-acteurs ont été 

développés au cours du deuxième semestre 2016 avec trois collectivités7, pour réfléchir collectivement 

aux modalités de préfiguration de la mise en place de la Maison du projet.  

Au total, plus de 140 personnes ont été rencontrées et mobilisées.  

 

Un Comité de pilotage élargi à la Fédération nationale des centres sociaux et aux représentants des 

associations de locataires a été mis en place tout au long de la démarche.  

 

Les enseignements et les préconisations présentés dans ce document sont issus de ces différentes 

approches. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

                                                           
7 Communauté Urbaine Euro Métropole Strasbourg, Communauté d’Agglomération Est Ensemble, Communauté Urbaine Nantes Métropole. 
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I / Principales caractéristiques d’une Maison du projet au regard des analyses 

réalisées 
 

1-Les enjeux fondamentaux d’une Maison du projet 

 

- Communiquer : faire connaître le projet 

La Maison du projet doit faire connaître et promouvoir le projet de renouvellement urbain au sein du 

quartier, dans un périmètre proche en direction des riverains du site mais aussi à l’échelle de la ville, 

voire de l’agglomération. Il s’agit de rassurer les habitants, lever les inquiétudes injustifiées, couper 

court aux rumeurs mais aussi de donner sens aux arbitrages réalisés, souligner l’ambition des 

interventions prévues, leur impact sur l’attractivité du quartier et leur contribution au changement de 

perception de celui-ci. 

 

- Informer : permettre de comprendre et questionner le projet 

La Maison du projet doit permettre de dialoguer avec les habitants : il faut s'assurer de la bonne 

compréhension des indications délivrées, aider les habitants à anticiper les changements. Il importe 

donc de communiquer précisément sur les déclinaisons opérationnelles du projet, le phasage de celui-

ci, les nuisances liées au chantier, les acteurs en présence, leur rôle et fonction au cours des différentes 

phases.  

 

- Co-construire : permettre de participer à son élaboration et sa mise en œuvre 

Elle est également un lieu dans lequel les habitants pourront s’exprimer et s’inscrire dans une 

dynamique de co-construction. Ils pourront par exemple clarifier leurs besoins au sein de l’espace 

public, des espaces résidentiels ou dans leur logement, préciser leurs usages ; toutes ces informations 

contribueront à l’établissement de diagnostics préalables aux interventions et alimenteront les 

professionnels en charge des projets. 

 

- Coordonner les différents acteurs autour du projet, articuler les différentes concertations menées 

La coordination entre acteurs constitue un enjeu majeur de la Maison du projet. Elle doit s’opérer aux 

différentes étapes d’élaboration et de mise en œuvre de la Maison de projet : définition, conception 

mais également tout au long de son processus de fonctionnement. 

Cette recherche de coordination concerne d’abord les deux acteurs majeurs du projet que sont la 

collectivité (sur le volet urbain) et les organismes Hlm (sur le volet patrimonial). Elle peut également 

cibler les autres concertations ou actions de mise en dialogue avec les habitants, portées par d’autres 

acteurs (association de locataires, association d’habitants, AMO concertation...).  

 

Le dispositif, quelle que soit sa forme, doit également permettre d’associer les différentes actions de 

concertation développées sur le territoire, y compris celles conduites avant la mise en place de la 

Maison du projet. De même, une mise en cohérence globale de l’ensemble des Maisons du projet 

existant à l’échelle métropolitaine, autour des différents projets urbains, est souhaitable pour favoriser 

la mutualisation, veiller à l’équité des moyens mis en œuvre, construire des synergies... 

 

La Maison du Projet peut être le lieu de la mise en réseau de l’ensemble des dispositifs de concertation 

et d’accompagnement du projet, quel que soit le maître d’ouvrage de chaque opération. 
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Au-delà de ces enjeux, les expériences analysées, les témoignages recueillis soulignent combien la 

fréquentation de la Maison du projet par les habitants doit faire l’objet d’une vigilance particulière. 

C’est pourquoi la Maison du projet doit être clairement identifiable, offrir des conditions d’accès 

facilitées (localisation, accessibilité, signalisation...) et des modalités de fonctionnement (horaires, 

qualité de l’accueil...) permettant aux habitants et locataires de la fréquenter et leur donnant envie d’y 

aller.  

 

De même, la nécessaire adaptabilité de la Maison du projet à toutes les temporalités du projet urbain 

est également rappelée : en phase d’étude et de réflexion, de mise en œuvre du projet, 

d’appropriation et de suivi du fonctionnement après la livraison des opérations. La Maison du projet 

pourra notamment favoriser la concrétisation rapide de certaines attentes formulées par les habitants 

(réalisation de microprojets, apport de solutions facilitant le quotidien...) sans attendre la mise en 

œuvre du projet urbain dans un horizon temporel plus lointain. Elle constitue alors le vecteur adéquat 

permettant de s’appuyer sur les ressources locales tout en favorisant la participation citoyenne, le 

bien-vivre ensemble et l’intelligence collective autour de différents sujets : jardinage, projet artistique, 

petits aménagements sur espaces extérieurs, mobiliers urbains... 

  

Ainsi, la Maison du projet peut aussi être un lieu d'accueil, de réalisation, de soutien, de valorisation 

d’initiatives habitantes qui viendront en accompagnement du projet urbain. Il peut s’agir d’actions 

déjà à l’œuvre sur le territoire ou créées à l’occasion du projet urbain. Les outils de communication, 

d’information utilisés au sein de la Maison du Projet, voire la construction de celle-ci, peuvent aussi 

être une occasion d’expression et de participation des locataires et habitants. 

 

La Maison du Projet de Baudimont à Arras a fait l’objet d’un chantier participatif mené par Pas de 

Calais Habitat avec les locataires volontaires, première réalisation concrète et visible d’une démarche 

de co-construction. 

 

 

 

2-Les parties prenantes de la Maison du projet 
 

La Maison du projet, en tant que vitrine du projet de renouvellement urbain, doit permettre de 

valoriser les projets et actions de la collectivité tout autant que ceux des organismes de logement 

social. Elle constitue par ailleurs un lieu d'expression majeur de la parole habitante et nécessite une 

bonne intégration de la maîtrise d’usage (habitants et usagers) aux côtés des maîtrises d’ouvrage 

(collectivités et organismes Hlm) et des maîtrises d’œuvre (architectes, urbanistes et paysagistes).  

En conséquence, on dénombre parmi les parties prenantes :  

 

- La Collectivité, désignée et identifiée par tous comme le porteur et pilote légitime de la Maison du 

Projet 

- Les Organismes Hlm pouvant être, selon les contextes, partenaires ou co-pilotes du dispositif, 

aussi bien en phase de définition qu’en phase de fonctionnement 
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- Les Conseils citoyens, associations de locataires8 en tant que partenaires associés ou souhaités de 

la Maison du projet 

- Les structures et équipements du quartier (centres sociaux, acteurs locaux, AMO Concertation...) 

œuvrant dans le champ de la participation citoyenne, pouvant également constituer des 

partenaires de la Maison du projet 

- Les maîtres d’œuvre, entreprises BTP, promoteurs potentiellement aussi partenaires du 

dispositif... 

 

 
Centres sociaux et Maisons du projet : les complémentarités possibles 

(Point de vue de la Fédération des Centres sociaux) 
 

Du point de vue de la Fédération des Centres sociaux et Socioculturels de France (FCSF), la généralisation du 
dispositif « Maison du projet » dans le cadre du nouveau programme national de renouvellement urbain (NPNRU) 
est une opportunité à saisir pour associer encore davantage les habitants aux projets de renouvellement urbain. 

En préambule, nous tenons donc à réaffirmer notre souhait que les Maisons du projet soient plus que des 
« appartements témoins » de la rénovation à venir, sur laquelle il n'existerait plus aucune marge de manœuvre, 
mais de véritables lieux de concertation qui permettent l'expression des habitants et leur mise en mouvement. 

Dans cette perspective, il nous semble que les complémentarités entre centres sociaux et Maisons du projet sont 
nombreuses, reposant en particulier sur la capacité de mobilisation des centres. Fort de leur statut « d'espace 
intermédiaire » entre les pouvoirs publics et les habitants, implantés parfois depuis plusieurs décennies sur les 
territoires concernés, les centres sociaux bénéficient naturellement de la confiance de nombreuses familles, 
qu'ils sont de fait en capacité de réunir sans difficulté, a fortiori sur un sujet aussi sensible que la rénovation 
urbaine. Par ailleurs, les centres sociaux peuvent mettre à la disposition des Maisons du projet leur capacité à 
animer la concertation, en apportant leur expertise en termes de méthodes participatives, suscitant l'expression 
de tous, y compris des personnes les plus éloignées des instances de décision. 

Les complémentarités possibles entre centres sociaux et Maisons du projet nous semblent être de 3 ordres : 

1. La mise en place commune d'action de conscientisation. Il s'agit pour le centre social d'être un lieu-relais de 
la Maison du projet, qui permet aux habitants qui le fréquentent de mieux comprendre les enjeux et les modalités 
de la rénovation. 

Exemples : le hall d'accueil du centre social héberge une exposition de présentation du projet, oriente les habitants 
vers la Maison du projet ; le centre social héberge des réunions d'information co-construites avec la Maison du 
projet, etc. 

 

 

 

 

                                                           
8 Les associations de locataires portent une parole collective concernant les besoins et attentes des habitants des quartiers en 

renouvellement urbain. Il est rappelé que leurs représentants participent à la gouvernance des organismes Hlm en tant que membres des 

conseils d’administration ou des conseils de surveillance. Ils sont également présents dans les conseils de concertation locative patrimoniaux 

(à l’échelle de tout le patrimoine) et/ou locaux. Les représentants des associations sont également susceptibles de faire partie des Conseils 

citoyens dans le collège « acteurs locaux » ou parfois dans le collège « habitants ». 
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2. Le soutien à des actions d'auto-organisation des habitants dans le cadre de la rénovation urbaine. Il s'agit pour 
le centre social, en lien avec la Maison du projet, de travailler avec les habitants à la fois sur le traumatisme et 
l'espoir que suscite la rénovation urbaine et d'appuyer la mise en place d'actions qui permettent aux habitants 
de « s'approprier » la rénovation urbaine. 

Exemples : travail des habitants, appuyés par le centre social, sur l'histoire du quartier, démarche mémorielle ; 
mise en place avec les habitants de nouveaux projets ou équipements pour accompagner la transformation du 
quartier : jardins partagés, restaurant d'insertion, etc. 

3. L'appui à des démarches de négociation avec les pouvoirs publics. Le centre social peut être un lieu ressource, 
en lien avec la Maison du projet, mais aussi le Conseil citoyen, pour accompagner les habitants à formuler des 
questions et des propositions concernant la rénovation. 

Exemples : travail avec les habitants sur l'aménagement de certains espaces ; mise en place et co-animation de 
rencontres avec les élus, les architectes, etc. 

 

Le dispositif de proximité Le Café du Facteur conduit à Rennes par le centre social de Maurepas, 

participe à la construction d’un dialogue quasi quotidien entre les locataires, les organismes Hlm 

présents sur le secteur et les acteurs essentiels du projet de renouvellement urbain, au premier rang 

desquels la collectivité. 

 

Les éducateurs de rue du centre social de Strasbourg disposent d’un camion pour dialoguer avec les 

jeunes. C’est une source d’inspiration pour la future Maison du projet. Le porteur du projet et ses 

partenaires envisagent de développer un outil semblable, couplé à un lieu fixe, pour faire rayonner la 

Maison du Projet sur un territoire très étendu. 

 

L’intégration des représentants des habitants et des locataires au pilotage de la Maison du projet a 

constitué une attente forte exprimée par les participants aux ateliers de partage inter-acteurs conduits 

dans le cadre de cette démarche. A minima, ils doivent être consultés et associés à la définition des 

modalités de mise en œuvre et de fonctionnement de la Maison du Projet. Le Conseil citoyen doit faire 

l’objet d’une attention particulière : il pourrait lui être proposé une intégration au dispositif de pilotage 

de la Maison du Projet et à son utilisation. 

 

Nouvellement créés dans le cadre de la loi Lamy, les Conseils citoyens apparaissent comme un acteur 

incontournable de la Maison du Projet. Impliqués dans la co-construction du projet de renouvellement 

urbain et invités à participer à son pilotage, ils devront avoir une place privilégiée au sein de la Maison 

du Projet. Malgré le manque de recul sur le rôle précis qu'ils pourront jouer, les protocoles de 

préfiguration montrent une volonté commune de l'ensemble des acteurs de voir participer les Conseils 

citoyens au pilotage ou au fonctionnement de la Maison du Projet. 

 

 

Le Conseil citoyen exerçant sur le périmètre du projet Maurepas à Rennes a été associé et consulté sur 

le dispositif de la future Maison du Projet : sur les questions de gouvernance, de fonctionnement, 

d'organisation, d’aménagement des espaces. Il a produit un avis, discuté avec les instances de portage 

de la Maison du Projet, ce qui a permis de nourrir la définition du dispositif.  
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La question de la gouvernance partagée de la Maison du projet peut être posée ; de même 

l’articulation avec le NPNRU est à clarifier. 

Deux grandes options de gouvernance semblent envisageables :   

- Pilotage de la Maison du projet par le comité de pilotage du NPNRU, ce qui pose alors la 

question de la place des représentants des habitants et des locataires en son sein. 

- Pilotage par un Comité de pilotage spécifique, ce qui interroge alors les modalités de 

coordination avec le comité de pilotage du NPNRU. 

 

Le besoin d’une articulation avec le contrat de ville et avec le pilotage des démarches de gestion 

urbaine et sociale de proximité apparait comme essentiel également. 

Quelle que soit sa forme, le groupe de pilotage de la Maison du projet devra :  

- Concevoir le dispositif et concerter sur ses modalités opérationnelles en cherchant à créer une 

adhésion forte de la part des représentants des locataires et des habitants 

- Définir les modalités de financement et de mise à disposition de moyens entre les différents 

partenaires, aussi bien pour sa réalisation que pour son animation (investissement et 

fonctionnement). 

 

 

3-Les thèmes développés au sein de la Maison du projet 
 

Dans le cadre du PNRU, les Maisons du projet mises en place ont surtout été centrées sur le projet 

urbain et son volet habitat, tout en servant parfois de supports à des actions collectives et partenariales 

relatives à la gestion urbaine et sociale de proximité.  

 

- Le projet urbain 

 

La Maison du projet constitue effectivement le lieu adéquat pour présenter les grandes lignes du projet 

de renouvellement urbain ainsi que les dynamiques engendrées par celui-ci, y compris à l’échelle de la 

ville. 

 

A Lyon à la Duchère, la Maison du Projet est pensée comme un forum, un espace dédié au projet 

urbain mais également au projet de territoire sous tous ses aspects, le lieu unique où se tiennent les 

discussions et se prennent les décisions techniques.  

Les bailleurs n’ont pas vocation à y être en permanence puisque l’opération dépasse le cadre du 

logement ; ils interviennent sur demande de la Mission Duchère pour les réunions les concernant. 

 

 

- Le volet habitat du projet urbain (démolitions, relogement, réhabilitations, 

résidentialisations, constructions neuves) 

 

La Maison du projet est également le lieu propice pour faire connaître et mettre en oeuvre le volet 

habitat du projet urbain en y associant les habitants concernés. 



13/23 

 

 

-La Maison du projet développée pour le site de Lormont a accueilli des ateliers de concertation et des 

permanences de l’organisme Hlm autour des questions de démolition et rénovation, dans le cadre du 

processus de relogement. 

 

-A Saint-Ouen l’Aumône, un suivi du relogement a été mené en partenariat avec les associations de 

locataires qui ont organisé des permanences pour expliquer les démarches du relogement, sensibiliser 

à la réduction des dépenses énergétiques et constituer un premier relais habitants pour les problèmes 

de la vie courante. Les MOUS relogement (Emmaüs Habitat et Ville) étaient également présentes.  

 

 

La diversification de l'habitat constitue également une des ambitions fortes des projets de 

renouvellement urbain. Les promoteurs peuvent apporter leur contribution à la Maison du projet en y 

diffusant leurs outils de communication (plaquettes, maquettes, affiches...), en utilisant celle-ci 

comme lieu de travail ponctuel (réunions, suivi de chantier...) ou outil de promotion (accueil 

d'acquéreurs potentiels, valorisation du quartier...). 

 

 

A Saint-Nazaire, deux types de partenaires sont présents dans les locaux, avec des entrées et 

des espaces distincts :  

- la Ville pour l’accueil du public et l’animation en continu du lieu 

- les promoteurs porteurs de programmes d’accession sociale ou privée (bureaux spécifiques 

avec accès depuis l’extérieur).  

 

 

- Les équipements de quartier 

 

Les interventions sur les équipements (établissements scolaires, crèche, maisons de quartier, pôle 

multiservices, maison de l’emploi et de la formation, centre social, culturel, de loisirs...) constituent 

aussi un sujet majeur présent au sein de la Maison du projet. Les restructurations ou réhabilitations 

des équipements existants peuvent y être exposés ainsi que les implantations et constructions 

nouvelles. La Maison du projet est également le lieu de concertation pour réfléchir à leur conception. 

Elle permet aussi de communiquer et de faire connaître les réalisations engagées en dehors du 

périmètre de renouvellement urbain mais en interaction directe avec le projet urbain, comme la 

réalisation d’infrastructures de transports, d’équipement hospitaliers… 

 

 

La Maison du Quartier nouvellement construite au sein du quartier Baou de Sormiou à Marseille a fait 

l’objet d’une concertation avec les habitants relative à son agencement et à son aménagement ; celle-

ci a été conduite au sein de la Maison du projet.  
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- La Gestion urbaine et sociale de proximité, l’insertion par l’économique 

 

Les dispositifs de GUSP9 ont toute légitimité à s’inscrire au sein de la Maison du projet, qui peut être 

également le support de dispositifs d’insertion par l’emploi. Sa construction, son animation et son suivi 

peuvent directement servir ces dispositifs. Elle peut aussi être un lieu ressource pour faire connaître 

les actions d’insertion par l’emploi amplifiées par le projet urbain.  

 

 

4-Les différentes formes de Maison du projet 
 

Quatre typologies ont été identifiées ; elles peuvent parfois se combiner. 

 

 La Maison du projet dans un local dédié (observée à Marseille, Saint Nazaire, Lormont, Saint 

Ouen l’Aumône, Arras, Lyon)  

 

Il peut s’agir d’un local existant ou créé, voire mis en place et qui devient le lieu de la Maison du projet.  

Celle-ci peut prendre place dans un « Algeco », un bungalow de chantier, un local commun résidentiel, 

un ancien commerce, un local de la collectivité ou d’un organisme Hlm... 

    

 
Points forts associés à cette forme de Maison du projet : 

 

- Créer une identité et une visibilité fortes 

- Apparaître comme un lieu neutre et neuf pour fédérer et créer une dynamique entre 

acteurs. 

 

Ce type de Maison du projet est adéquat pour : 

 

- Un projet sur un petit périmètre 

- Un nombre d’acteurs, d’utilisateurs restreints. 

 

Points faibles, contraintes associées à cette forme de Maison du projet : 

 

- Nécessité de locaux disponibles ou d’espaces au sein desquels des surfaces peuvent être 

affectées à la maison de projet : la superficie risque par conséquent d’être réduite 

- Des besoins importants en termes d’animation. 

 

 

                                                           
9 Gestion Urbaine et Sociale de Proximité. 
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A la Duchère, à Lyon, la Maison du projet utilisée dans le cadre du PNRU, d’une superficie d’environ 

300 m2, hébergée dans des bâtiments voués à la démolition, se déployait sur 2 niveaux : 

- Au RDC se trouvait l’espace d’accueil, modulable, équipé d’un écran, d’un vidéoprojecteur intégré et 
permettant d’organiser des réunions de 10 à 50 personnes 
- A l’étage on trouvait les bureaux de la Mission Duchère et diverses salles de réunion de plus petite 
taille (de 5 à 20 personnes). 
Au fil des ans, de nouveaux services et associations partenaires se sont implantés à proximité 

immédiate de la Maison du projet (Maison de l’Emploi et de la formation...), renforçant son caractère 

central et son positionnement comme lieu ressources pour le quartier. 

 

 

 La Maison du projet intégrée à un équipement (scenario possible pour Est Ensemble, 

Strasbourg) 

 

Un équipement existant, structurant pour le quartier devient le lieu de la Maison du projet : ce peut 

être le centre social, la Maison du citoyen, l’antenne mairie, le pôle multiservices... 

 

 
Points forts associés à cette forme de Maison du projet : 

 

- Bénéficier d’un flux de fréquentation déjà existant 

- Permettre un croisement possible avec d’autres acteurs et d’autres démarches 

(concertation autour du projet urbain, de son volet habitat, démarches de participation 

citoyenne, etc.) 

- Disposer d’espaces d’accueil et d’exposition mutualisés. 

 

 

Ce type de Maison du projet est adéquat pour : 

 

- Un nombre d’acteurs, d’utilisateurs important 

- Un projet complexe. 

 

 

Points faibles, contraintes associées à cette forme de Maison du projet : 

 

- Manque de visibilité et d’identité forte 

- Risque d’éloignement : si le projet de renouvellement urbain se développe sur un 

périmètre très étendu, le rayonnement du dispositif peut paraître faible pour certains 

habitants, éloignés de la Maison du projet ? 
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 La Maison du projet itinérante et /  ou multi-sites (scenario possible pour Lyon, Nantes, 

Strasbourg) 

 

Un ensemble de lieux et de structures accueillent alternativement ou concomitamment la Maison du 

Projet. Il peut s’agir d’un centre social, d’une agence de secteur Hlm, d’une Maison du citoyen, de 

l’antenne mairie, d’autres ressources locales... 

 

 
 

Points forts associés à cette forme de Maison du projet : 

 

- Cibler sur un thème particulier du projet, une phase de la concertation, en fonction de 

l’avancée du projet 

- Multiplier les contacts avec le public 

- Mobiliser une multitude d’acteurs du territoire. 

 

Ce type de Maison du projet est adéquat pour : 

 

- Un projet particulièrement long 

- Un périmètre étendu. 

 

Points faibles, contraintes associées à cette forme de Maison du projet : 

 

- Nécessité d’une forte identité graphique, d’un habillage de l’espace 

- Besoin de coordination, d’un planning anticipé et d’une bonne communication. 

 

 

 La Maison du projet mobile (scenario possible pour Est Ensemble, Strasbourg, Nantes) 

 

Un dispositif mobile permet de déplacer la Maison du projet sur le territoire : bus, véhicule utilitaire, 

triporteurs, « algeco », chapiteau... 
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Points forts associés à cette forme de Maison du projet : 

 

- Cibler un thème ou un sujet particulier du projet, être in situ 

- Aller vers les habitants, être dans l’hyper proximité 

- Communiquer en direct, se donner du temps pour la rencontre. 

 

Ce type de Maison du projet est adéquat pour : 

 

- Un projet sur un périmètre disparate  

- Capter les paroles habitantes dans le cadre des concertations. 

 

Points faibles, contraintes associées à cette forme de Maison du projet : 

 

- Une animation dynamique axée plutôt sur la rencontre individuelle ou en comité restreint 

- La nécessité d’une adaptation des outils pour un accueil collectif et de qualité 

- Un lieu physique complémentaire pour les rencontres de grande envergure (réunions 

publiques, ateliers de concertation...) 

- La nécessité de moyens (humains et matériels) pour déplacer le dispositif. 

 

 

5-Les enjeux de l’animation et les outils nécessaires au bon fonctionnement 

des Maisons du projet 
 

Il est nécessaire de bien réfléchir aux questions liées à l’animation de la Maison du projet, avant même 

la mise en service de celle-ci ; l’objectif est d’aller vers les habitants, d’engager des actions dynamiques 

à leur égard, fondées sur la relation humaine et l’échange : 

 

- Créer/mobiliser un poste d’animateur dédié dont le profil permette de faire la passerelle entre 

le volet urbain et social du projet, ce qui suppose de décloisonner certaines pratiques 

professionnelles. 

- Favoriser la mutualisation des personnels entre structures pour animer le dispositif et 

amplifier les horaires d’ouverture. 

- Disposer d’un calendrier partagé des animations, entre acteurs. 

- Offrir différents formats d’accueil et de réunions pour susciter l’intérêt des habitants et leurs 

initiatives : permanences, ateliers, groupes de travail, organisation d’évènements, de visites 

collectives, de réalisations faites dans d’autres quartiers. 

- Réfléchir à une co-animation avec les habitants : associations de locataires, conseils citoyens… 

 

Le dispositif « Maison du projet » doit être bien compris par les habitants qui devront connaître 

précisément les ressources qu’ils pourront y trouver ; il importe donc d’afficher des missions claires en 

direction du public et des différents acteurs. La Maison du projet doit proposer des outils d’information 

et de participation des habitants nécessaires à son bon fonctionnement : 
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- Co-construire les outils pour faciliter leur prise en main par l’ensemble des acteurs et 

personnels ; prévoir une formation à leur utilisation 

- Se doter d’une identité commune qui permette une reconnaissance immédiate par tous :  

notion de « charte graphique » pour l’ensemble des documents diffusés, pour la signalétique 

indiquant la Maison du projet (sigle, façade vitrine...) et le cheminement guidant vers son accès 

au sein du quartier 

- Développer des outils communicants :  

 

 numériques pour capter l’intérêt et être accessibles au plus grand nombre 

 adaptables dans le temps et dans les différents lieux du projet 

 pédagogiques, ludiques pour donner à voir et à imaginer le quartier après sa 

transformation, accompagner le passage du concept au réel  

 

- Développer des outils de formation des habitants sur le fonctionnement et les dynamiques de 

projet urbain 

- Disposer de circuits d’information performants pour délivrer l’information ou traiter les 

demandes du public : 

  

 kits de communication pour les dispositifs mobiles ou itinérants 

 mise à disposition d’un ensemble des documents relatifs au projet urbain : journaux, 

lettres, ressources documentaires… 
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II / Modalités d’implication pour les organismes Hlm et les locataires 

1-Les différents rôles de l’organisme Hlm dans la Maison du projet 

En dehors des collectivités, les organismes Hlm sont les principaux propriétaires du foncier et du 

patrimoine. A ce titre, ils constituent un acteur majeur du projet de renouvellement urbain. Ce sont 

eux qui vont réaliser les travaux les plus importants du volet habitat, que ce soit en termes de 

démolition, reconstruction et/ou d’amélioration des bâtiments d'habitation. Ils portent et animent les 

politiques de relogement et d'accompagnement social pendant les travaux. Suivant l'importance de 

leur patrimoine sur le quartier, des agences locales et des équipes dédiées peuvent être présentes sur 

site. Le personnel de proximité des bailleurs sociaux est bien sûr mobilisé dans le cadre des opérations 

conduites au titre du projet de renouvellement urbain ; de même, le patrimoine des organismes 

(locaux en pied d'immeuble par exemple) peut être mis à disposition pour déployer la Maison du projet 

ou une partie de ses actions. 

En fonction des contextes, de l’histoire des projets et des quartiers, les organismes Hlm peuvent jouer 

des rôles divers dans la démarche de Maison du projet. L’étude a mis en évidence deux postures :  

 

- Une implication dès la phase d’élaboration 

 

Les organismes Hlm peuvent participer à l’impulsion d’une dynamique, être initiateurs auprès du 

porteur de projet et être mobilisés comme un acteur ressource, notamment sur la mise à disposition 

de locaux (positionnement observé à Arras, Marseille, Lormont, Romainville). 

Un ancien Local Commun Résidentiel, idéalement situé au pied de la tour principale et symbolique du 

quartier est mis à disposition par Pas de Calais Habitat pour accueillir la Maison du Projet sur le 

quartier Baudimont à Arras.  

 

 

Ils peuvent aussi être parties prenantes de la réflexion autour de la mise en place de la Maison du 

projet et participer au choix concernant les modalités de mise en œuvre, de gouvernance, de 

fonctionnement et de l’aménagement à venir (positionnement observé à Rennes, Nantes, Strasbourg, 

Lyon, Saint Ouen L’Aumône, Saint Nazaire). 

A Rennes, Archipel Habitat, principal organisme Hlm du quartier, envisage d’intégrer le pilotage de la 

Maison du projet et de bénéficier d’un bureau, permettant le traitement et le suivi du relogement, des 

actions de concertation, le suivi des chantiers. Cet espace pourrait également lui permettre de 

proposer des temps collectifs et individuels sur le volet économique/insertion.  

 

Sur Nantes, les réflexions en cours visent à mettre en adéquation la forme et les moyens alloués aux 
Maisons de projet en conciliant contextes locaux de chaque projet urbain et dynamique commune à 
l’échelle de l’agglomération. Les bailleurs et la collectivité se déclarent favorables à une construction 
partagée et partenariale du dispositif, en raison notamment d’un important travail de coordination à 
prévoir pour harmoniser l’ensemble des processus et des démarches existantes déjà fortement 
structurées. 
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- Une implication dans le fonctionnement 

Les organismes peuvent prendre leur place dans le fonctionnement et les actions de la Maison du 

projet, en mettant à disposition en continu toutes les informations disponibles sur les travaux à réaliser 

mais aussi en suscitant, valorisant, animant des démarches participatives et les concertations 

patrimoniales. 

Tout au long du projet, ils pourront également proposer la mise à disposition de locaux pour tels ou 

tels évènements, en complément des locaux déjà utilisés par la Maison du projet :  Locaux Communs 

Résidentiels, agences de gestion délocalisées, locaux commerciaux en pied d’immeuble, « algeco » de 

chantier... 

 

2-La Maison du projet comme opportunité d’une articulation plus forte entre 

le projet urbain et le projet patrimonial des organismes Hlm  

Les modalités de la concertation Hlm dans le cadre du renouvellement urbain peuvent trouver une 

place dans les Maisons du projet autour des thèmes suivants : 

 - Réhabilitation patrimoniale (Arras, Marseille, Lormont) 

 - Démolition-reconstruction avec dispositif de relogement (Marseille, Saint-Nazaire, Lyon) 

 - Résidentialisation (Saint Ouen L'Aumône) 

Il convient de rappeler « qu’il est recommandé d’envisager une articulation entre le Conseil de 

Concertation Locatif, le Conseil citoyens et les Maisons du projet dans le cadre des projets de 

renouvellement urbain ». 

Extrait du Cadre de référence pour les plans et les Conseils de Concertation Locatifs, signé le 24 

novembre 2015 entre les associations de locataires représentatives, l’Union Sociale pour l’Habitat et 

les fédérations qui la composent. 

 

 

3-La Maison du projet comme moyen pour les organismes de renforcer le 

pouvoir d’agir des habitants  

 En lien avec la précédente recommandation, il importe de souligner que les membres du Conseil 

citoyens peuvent constituer des vecteurs incitant à la fréquentation de la Maison du projet : en y 

développant en effet leurs propres activités, ils pourront ainsi favoriser la participation d’autres 

habitants à la dynamique engagée et ouvrir ceux-ci à de nouvelles initiatives (Romainville, Rennes...). 

Il en va de même pour les Conseils de Concertation Locatifs. 

De même, certaines Maisons de projet peuvent être le lieu de concertation autour de sujets dépassant 

le seul périmètre du projet urbain, ce qui contribue à mieux les faire connaître : par exemple, à 

Marseille, les habitants s’y sont retrouvés pour débattre autour de la programmation d’équipements 

structurants... 
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Enfin, la Maison de projet peut accueillir nombre de démarches participatives, collaboratives 

favorisant l’action des habitants au quotidien ; elle peut en conséquence amplifier leur diffusion à 

travers ce regroupement géographique :   

- Concertation autour des différentes dimensions du projet urbain et patrimonial 

(réhabilitation, résidentialisation, démolition et dispositif de relogement, aménagement de 

l’espace public...) 
- Démarches de GUSP, d’insertion sociale et professionnelle, liées à l’économie sociale et 

solidaire...  

4-La Maison de projet comme lieu de valorisation de démarches inter-bailleurs 

La Maison du projet peut aussi être un lieu de diffusion, d’implantation ou un catalyseur pour réaliser 

ou faire connaître des projets communs entre organismes Hlm. Au-delà de la question du relogement, 

d'autres dispositifs peuvent faire l'objet d'une mutualisation de l'investissement et des moyens pour 

les organismes Hlm. Des microprojets et solutions aux problématiques quotidiennes peuvent y être 

développés et favoriser un travail collaboratif entre les divers organismes présents sur un site en 

renouvellement urbain. 

 

Ces démarches peuvent se décliner autour :  

- Des outils d’accompagnement au changement des comportements  

L'évolution de la réglementation thermique a généré d'importantes modifications dans la conception 

et le fonctionnement des bâtiments, nécessitant parfois une formation des usagers à de nouveaux 

systèmes. Parallèlement à cela, les promesses de baisse des charges à travers la rénovation 

énergétique du bâti existant sont parfois peu perceptibles par les locataires, du fait de la fluctuation 

des coûts de l'énergie ou de la difficulté d'isoler les consommations spécifiques d'un bâtiment 

connecté à un réseau de chaleur. L'accompagnement des locataires à la maîtrise des consommations 

individuelles est donc nécessaire et facilite l’incitation à de meilleurs pratiques quotidiennes. Ces 

démarches permettent également de détecter d'autres problématiques sociales (isolement, besoin 

d'accompagnement à la vie quotidienne, adaptation du logement...). Souvent prises en charges par 

des associations locales spécialisées, elles sont facilement mutualisables entre différents organismes 

HLM. Ce sont donc des projets intéressants à mettre en place au sein d'une Maison du projet, propres 

à développer les liens inter-bailleurs et avec d'autres partenaires locaux. 

 

A Marseille, en s’appuyant sur la dynamique de travail développée au sein de la Maison du projet, les 

trois organismes Hlm présents sur le quartier de Baou de Sormiou ont initié et participé activement à 

la mise en place d’un logement pédagogique permettant de sensibiliser les locataires aux solutions 

d’économie d'énergie. Ils ont parallèlement créé un guide commun à destination des locataires des 

trois organismes sur ces questions.  
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- Des dispositifs de relogement  

La Maison du projet peut également servir d’espace d’information, voire d’accueil pour les locataires 

inscrits dans un dispositif de relogement faisant l’objet d’une convention inter-bailleurs. Cette dernière 

peut être exposée et présentée au sein de la Maison du projet, d’autant plus que les règles et 

conditions sont identiques pour l’ensemble des locataires du quartier. Les conditions de relogement 

et les démarches associées peuvent être présentées par le personnel d’un organisme mais aussi par 

une personne en charge de l’animation globale de la Maison du projet. 

 

La mise en place des GPV du Grand Lyon a permis la co-écriture d’une charte de relogement inter-

bailleurs et inter-réservataires dès 2005. On pourrait imaginer que le dispositif de relogement 

s’installe dans la future Maison du projet, dans laquelle des espaces réservés aux bailleurs sont 

envisagés. 

 

- De l’implication dans la Gestion Urbaine et Sociale de Proximité et l’insertion par 

l’économique  

Les organismes Hlm peuvent s’appuyer sur les habitudes de travail communes avec le porteur de 

projet, les autres partenaires et les déclinaisons opérationnelles conduites dans le cadre de la GUSP 

ou de l'insertion par l’économie pour proposer l’inscription de ces dispositifs dans la Maison du projet.  

Les diagnostics en marchant, déployés dans le cadre de la GUSP ou au sein des Projets de Gestion de 

Site par les organismes Hlm, avec une participation régulière des habitants, vont pouvoir servir d'appui 

pour le déploiement d'autres projets connexes comme la gestion des déchets (collecte, ramassage des 

encombrants...), l’appréhension des questions d'ambiance (éclairage, verdissement et 

fleurissement...), les traitements de parcours et cheminements quotidiens... 

Ces approches pragmatiques de diagnostic et gestion du quotidien, articulées autour d’un travail 

partenarial, constituent des outils centraux pour les Maison du projet. 
 

A Saint-Nazaire, la Maison du Projet accueille les temps de rencontre du dispositif de GUSP : celui-ci 

vise à assurer une bonne utilisation des nouveaux espaces publics ou équipements lors de leur 

livraison par l’ensemble des partenaires. Ces réunions de travail ont permis de remédier, dans les 

délais les plus courts possibles, aux dysfonctionnements ou désagréments engendrés par les travaux. 

Sur Strasbourg, il est envisagé de faire vivre la Maison du projet de Hautepierre autour de la démarche 

de GUSP ; des balades urbaines avec un lien fort à tisser avec les établissements scolaires sont 

notamment prévues. La collectivité est ouverte à une construction collective des outils et des contenus 

avec les bailleurs. 
 

Sur Arras, un projet de Charte d’engagement réciproque visant à faciliter la continuité dans les 

parcours d’insertion est en cours de signature entre les partenaires du projet. Elle s’intègre dans le 

plan stratégique d’insertion de la ville d’Arras, le Programme Pour l’Insertion et l’Emploi, qui met en 

place des permanences mensuelles au sein de la Maison du projet, pour accueillir et orienter les 

publics éloignés de l’emploi vers les dispositifs de territoire. Simultanément, d’autres partenaires du 

territoire se mobilisent (Arras emploi Entreprises et Initiative Grand Arras) et Cité Lab anime des 

permanences chaque semaine dans la Maison du projet, visant à accompagner des habitants du 

quartier vers la création d’entreprise ou vers des dispositifs de formation.  
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Conclusion 

 

La notion de « co-construction » avec les habitants nécessite d’être toujours précisée car la 

reconstitution de la ville sur elle-même s’inscrit dans un temps long, articulant différents niveaux : 

- Stratégique, engageant l’avenir de la ville, dépassant le cadre du quartier 

- Opérationnel à l’échelle du quartier, à travers des enjeux de résidentialisation, 

d’aménagement de l’espace public mais aussi de stratégie patrimoniale, avec des réflexions 

autour du devenir des bâtiments et des logements. 

Il est donc nécessaire de définir le rôle de la Maison du projet, avec cette mise en perspective globale 

mais aussi en fonction du contexte de chaque site. Selon les situations, on privilégiera :  

 

- Le lieu de centralisation de l’information, de mise en réseau d’acteurs, de mise en cohérence 

des actions 

- Le lieu de rencontre, d’échanges, de partage ou lieu de mixité 

- Une vocation de lien entre la dimension « habitants » et « locataires » 

- La possibilité de co-construction sur des projets connexes comme l’insertion et le 

développement économique 

- Un enjeu de démultiplication des lieux par rapport aux projets... 

 

Enfin la qualité de l’animation demeure l’un des piliers du dispositif « Maison du projet », favorisant 

son ancrage dans le quartier et assurant sa légitimité. En conséquence, il importe de toujours proposer 

le développement de formations inter-acteurs, en accompagnement.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


